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Grand ménage de printemps au ministère !

C’est la tradition, tous les ans au printemps on fait le grand ménage 
chez  soi !  Le  ministère  du  budget,  cette  année,  élections  régionales 
obligent, n’a pas fait exception à la règle.

Exit Eric Woerth parti au ministère du travail préparer une nouvelle 
sale besogne sur les retraites. Bienvenue à François Baroin, qui récupère 
un ministère dans une situation conflictuelle, compliquée et très tendue.

Souvenez-vous ! le 4 avril 2008, la DGFiP était créée, 2 ans après, les 
agents sont plus que jamais dans la galère. La colère monte , elle s’est 
largement manifestée le 23 mars avec plus de 40% de grévistes, filière 
fiscale et comptabilité publique confondues.

Avec le foisonnement des réformes, les agents perdent de plus en plus 
leurs  repères dans cette  administration sans cesse  en mouvement.  On 
crée de nouvelles structures, on en supprime d’autres, on casse, on refait, 
on  déménage  et  on  réaménage,  on  réforme,  on  forme,  on  déforme. 
Avouons qu’il y a vraiment de quoi être perdu ! Nous avons dorénavant 
la désagréable impression d’errer dans un labyrinthe sans jamais trouver 
la sortie! Pourtant, ce n’est pas faute de la chercher !

Et, malgré tout cela, l’agent de la DGFiP, armé de son seul courage, 
remplit  vaille  que  vaille  sa  mission  de  service  public.  Pour  tout 
remerciement, l’administration dans sa grande mansuétude lui a donné 
une loi sur la mobilité et une prime de fusion misérable pour ne citer que 
ces deux là. Avouons qu’il y a de quoi se réjouir !

L’Union SNUI-SUD Trésor Solidaires est plus que jamais vigilante et 
continuera à se battre avec vous et pour vous :

- Pour la défense et le renforcement des missions
- Pour l'arrêt des suppressions d'emplois
- Pour l'amélioration des conditions de vie au travail
- Pour la revalorisation des rémunérations
- Pour l'amélioration des carrières

Nous osons espérer qu’enfin l’administration écoutera et entendra les 
revendications de l’ensemble des agents de la DGFiP.
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Accord avec la cour des 
comptes

Les  rédacteurs  du  rapport  de  la 
cour  des  comptes  consacré  aux 
méthodes  et  aux  résultats  du 
contrôle fiscal liraient-ils la presse 
syndicale de la DGFIP ?

Tous  les  travers  que  nous  avons 
dénoncés  ces  derniers  temps  y 
figurent en bonne place :

La  multiplicité  des  CFE  ayant 
pour thème le décalage TVA, qui 
fournissent  des  statistiques 
élogieuses  sans  pour autant  faire 
tomber  le  moindre  centime 
d'€uros dans les caisses de l'Etat...

Les  objectifs  de  rendement 
financier  qui  orientent 
inexorablement  le  contrôle  vers 
les  fraudes  (ou  erreurs)  les  plus 
faciles à détecter ou à sanctionner.

Une jungle d'outils et de méthodes 
:  sont  notamment  pointées  du 
doigt  les  applications 
informatiques  juxtaposées  et 
incompatibles.

Un  contrôle  qui  couvre 
inégalement  le  tissu  fiscal, 
certains  secteurs  économiques 
sont totalement délaissés. Le très 
faible  taux  de  contrôle  des  très 
petites  entreprises  (Une 
conséquence  des  objectifs 
financiers ?)

D'autre  part,  nos  rapporteurs 
s'étonnent  que  les  particuliers 
relevant des directions nationales, 
c'est  à  dire  ceux  qui  bénéficient 
des revenus les plus élevés, et des 
dossiers  les  plus  complexes, 
fassent  l'objet  seulement  pour 
21%  d'entre  eux  de  procédures 
répressives, alors qu'au niveau des 
DSF,  la  part  du  répressif  est  de 
38%.

Les  contrôles  ne  sont  pas 
valorisés  en  fonction  de  leur 
difficulté, mais de leur rendement.

Enfin,  la  cour  préconise  la 
délocalisation  du  contrôle  des 
dossiers des agents de la DGI, il 
est  vrai,  que  sur  les  41  dossiers 
vérifiés  par  nos  élites,  un  cadre 
supérieur  avait  lui  même  choisi 
l'agent  chargé  de  vérifier  sa 
déclaration !...

Bonne  lecture,  c'est  parfois 
savoureux...

XYNTHIA : le mépris des 
rapports administratifs

C'est  une  véritable  catastrophe 
que  notre  département  vient  de 
connaître  avec  un  effroyable 
bilan,  29  morts  pour  la  petite 
commune côtière de la Faute sur 
Mer.

La  stupéfaction  passée,  on 
s'interroge  et  les  langues  se 
délient.  Il  faut  laisser  la  justice 
chercher  la  vérité,  mais  déjà  des 
vérités  surgissent,  les  risques 
étaient  connus  et  les  zones 
meurtries parfaitement identifiées 
par les services de l'Etat.

Que  vaut  le  rapport  d'un 
responsable de l'Equipement face 
à  la  pression  des  élus,  des 
propriétaires  de  terrains,  des 
promoteurs  ?  Encore  une  fois 
l'économie  a  triomphé  de  la 
raison. 

Nous adressons, quant à nous, un 
fort  message  d'amitié  à  tous  nos 
collègues qui ont été victimes de 
XYNTHIA.

Un bouclier bien encombrant

Pour livrer certaines batailles,  un 
armement  léger  est  quelquefois 
plus  approprié  qu'une  armure 
encombrante  et  pesante,  c'est  ce 
que  doivent  se  dirent  certains 
responsables  de  l'U.M.P.  Depuis 
la débâcle des régionales.

Pas un jour sans une pierre dans le 
jardin de l'Elysée. Ce qui était la 
mesure  phare  du  paquet  fiscal 
présidentiel,  est  devenu  un 
fardeau bien lourd à tirer.

C'est que la donne à changé :  la 
crise  est  passée  par  là,  et  la 
redistribution au titre du bouclier 
fiscal  de  quelques  700  millions 
d'Euros  à  20  000  contribuables 
français  est  une  mesure  jugée 
inéquitable et inacceptable par la 
plupart  de  nos compatriotes.  Les 
inégalités de revenus se creusent, 
et par l'application aveugle de ce 
dogme, l'Etat y participe !...

Dans  le  même  temps,  l'INSEE 
nous rappelle qu'il y a en France 8 
millions  de  pauvres,  alors  pas 
étonnant  que  le  bouclier  fiscal 
divise,  même  au  sein  de  la 
majorité.  Les  plus  pudiques 
parlent  de  suspension  provisoire, 
les plus téméraires de « Mauvaise 
réponse  à  un  mauvais  impôt  : 
l'ISF »  Une  bon  prétexte  pour 
jeter du même coup le bébé avec 
l'eau du bain. Le débat est ouvert, 
et on en reparlera sans doute dans 
les  colonnes  du  PHARE,  en 
attendant  notre  tout  nouveau 
ministre  du  budget  François 
BAROIN,  le  qualifie  de 
« principe  d'équité »  fallait  oser
 !....

La DGFIP communique

Le  lundi  25  janvier  2010,  la 
DGFIP  avait  invité  (ou  plutôt 
convoqué)  l'ensemble  des  cadres 
A  et  A  +  à  une  grand'messe 
départementale  au  cinéma  le 
Concorde à la Roche sur Yon. 
BILAN : Champagne et  discours 
insipides,  et  une  opération  de 
communication  destinée  à  nous 
vendre  une  fusion  que  personne 
ne souhaitait.

La  même  réunion  devrait  avoir 
lieu à destination des cadres B et 
C.



Rendez-vous

L'  assemblée  Générale  du  SNUI 
SUD  TRESOR  aura  lieu  le  27 
Avril  prochain  à  Mouilleron  le 
captif,  salle  4 du foyer  rural,  12 
rue de la Gillonnière

Les 26 et 27 avril, à l'initiative de 
Solidaires,  aura  lieu  une  vaste 
campagne  de mobilisation  sur  la 
ville de la Roche sur Yon, sur le 
thème de l'emploi, des retraites et 
des  salaires  pour  faire  de  la 
journée  du  premier  mai  un 
événement de grande ampleur.

CTPD des 25 et 29/03

La DLU de la Vendée, née de la 
fusion  des  anciennes  directions 
départementales  des Impôts et  du 
Trésor,  est  désormais 
officiellement  en  place  depuis  le 
27 janvier.

Le  nouveau  CTPD  unique,  s’est 
réuni  les  25  et  29  mars  dernier 
pour  la  première  fois  sous  sa 
nouvelle configuration.

Il est composé de 10 représentants 
du personnel ( plus 10 suppléants) 
et  de  10  représentants  de 
l’administration  (  plus  10 
suppléants ).

Dans  cette  nouvelle  instance, 
l’Union  SNUI  SUD  Trésor 
Solidaires dispose de 4 sièges (FO 
DGFiP 4 sièges, CGT 2 sièges).

Organisations  syndicales 
présentes :  Union  SNUI-SUD 
Trésor Solidaires et FO-DGFiP

Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour, 
un point  a été fait,  à la demande 
des OS, sur la Trésorerie des Pays 
Yonnais  et  Essartais  municipale 
(PYEM) :
-  Le  président  a  évoqué  le  cas 
d’un agent de cette Trésorerie qui 
a, selon ses termes, « craqué » et 
a quitté le service.
Le président du CTPD reconnaît 

que  cet  agent  nouvellement 
affecté à PYEM occupe un poste 
très difficile avec une charge très 
importante de travail. Il reconnaît 
aussi que l’administration se doit 
de  gérer  cette  situation  et 
d’apporter  des  éléments  de 
réponse.

-  Problème  de  sécurité  de 
PYEM : Suite à l’agression dont 
ont  été  victimes  les  agents  de 
cette  Trésorerie,  l’administration 
a  décidé  de  mettre  en  place  un 
gardiennage  aux  horaires 
d’arrivées  et  de  sorties  des 
bureaux. Un signalement sera fait 
auprès  du  procureur  de  la 
République.  D’autres  mesures 
sont  à  l’étude,  le  CHS  sera 
informé des suites.

Le président a fait de PYEM une 
de ses priorités, et, c’est le moins 
qu’il puisse faire, compte tenu de 
la  situation  de  détresse  dans 
laquelle  les  agents  se  trouvent. 
Bien  évidemment,  nous  serons 
très vigilants sur ce dossier.

Règlement intérieur du CTPD     :  
Compte  tenu  du  fait  que  le 
règlement serait  adopté à l’issue 
des  débats  même  en  cas  de 
partage des voix, l’Union SNUI-
SUD Trésor Solidaires ne voyant 
pas l’utilité de prendre part à un 
vote sans signification  a décidé 
de ne pas prendre part au vote.

Création du SIP de La Roche sur 
Yon :

La  mise  en  place  du  SIP  est 
prévue le 1er décembre 2010.

Nous  avons  rappelé  notre 
opposition à la mise en place des 
SIP.

Suite  aux  demandes  des  OS, 
Monsieur  Viault  a  indiqué  qu’il 
s’emparerait des problèmes liés à 
la  sécurité  de  l’accueil  et  qu’il 
reverrait  le  mode  opératoire  du 
pilonnage effectué dans les CDI. 

Accueil  SIE/  Caisse  conjointe   : 
Le président  a indiqué qu’il  n’y 
aurait pas de transfert  d’emplois 
des SIE vers l’accueil.

Les  OS ont  voté  contre  la  mise 
en place du SIP.
Les OS ont demandé à ce que les 
représentants au CTPD votent sur 
le maintien des 37 emplois dont 
la  suppression  est  programmée 
au 1er septembre 2010.

La  parité  administrative  a  voté 
contre  le  maintien  de  ces  37 
emplois. CQFD. Tout cela en dit 
long sur l’appui que nous donne 
Monsieur  Viault  lorsque  nous 
revendiquons  l’arrêt  des 
suppressions d’emplois auprès de 
l’administration Centrale.

Fusion DGI / CP
Premiers dégâts

Un  des  premiers  effets  néfastes 
concrets de la fusion en Vendée 
se  traduit  par  les  conditions 
déplorables  d'installation  des 
services  du  personnel  de  la 
DDFIP. 

Installées  rue  Jean  Jaures,  les 
deux équipes se retrouvent  dans 
un seul bureau à l'espace limitée 
et  aux  conditions  ergonomiques 
peu  compatibles  avec  les  règles 
de l'art en la matière. 

On  préparerait  les  esprits  aux 
futures  compressions  de 
personnel  que  l'on  ne  s'y 
prendrait pas mieux. 

L'union  souhaite  intervenir 
afin  de  provoquer  une  étude 
ergonomique  générale  des 
locaux  de  cet  immeuble  afin 
qu'au  moins,  le  personnel  y 
vivent  dans  des  conditions 
correctes. 
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